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Le« revenu universel)}, entre utopie et pragmatisme
L'idée de verser à tous un revenu de base progresse. Un référendum sur le sujet est organisé dimanche en Suisse

SUITE DE LA PREMIÎlRE PAGE

«Le revenu univl!rsel [est] une idée
qu'il Jaut mettre dans le débat pu-
blic», a lancé le premier ministre
Manuels Valls, mi-mai, lors d'un
échange de deux heures avec des
habitants d'Evry (Essonne), dans
l'optique de l'élection présiden-
tieUe de 2017. Selon un sondage
BVAparu le 30 mai, 51%des Fran-
çais sont favorables à l'instaura-
tion d'un «revenu minimum uni-
versel» garantissant à tout citoyen,
sans condition ni contrepartie, un
revenu de base, en remplacement
des différentes aides sociales exis-
tantes. L'idée essaime un peu par-
tout dans le monde. Au Canada, la
province de l'Ontario s'apprete àla
tester à l'automne, après avoir aug-
menté le saIaire minimum. LaFin-
lande a été tentée par l'expérience,
La popularité du concept s'expli-

que sans doute par sa double filia-
tion. "Cest l'une des 1l1res mesures
économiques qui peut être à lafais
très soc:ialeet très libérale », résume
Yannick L'Horty, professeur à
l'université Patis-Est-Mame-Ia-
Vallée. Pour les tenants d'une s0-
ciété plus égalitaire, le revenu uni-
versel donne la possibilité à cha-
cun de mener une vie décente, où
la richesse serait distribuée entre
tous, et non accaparée par cer-
tains. Une approche légitimée par
le fait que certaines activités,
comme le travail domestique des
femmes ou l'engagement associa-
~ ne trouvent pas de rémunéra-
tion sur le marché du travail tel
qu'il fonctionne aujourd'hui.
Le Basic Income Earth Networi:

(mEN), principal réseau mondial
de recherche sur le sujet, soutenu

par des ONGengagées dans la lutte
contre la pauvreté (Emmaüs, ATD

Quart Monde ...) et relayé par des
personnalités politiques ou de
hauts fonctionnaires (Martin
Hirsch), a inspiré en France la créa-
tion du revenu minimum d'inser-
tion (RMI)en 1988, puis du revenu
de solidarité active (RSA)en :r008.
L'autre approche, d'inspiration

IibéraIe, revient à octroyer une
somme de départ à chaque indi-
vidu, pour lui permettre d'évoluer
dans la vie selon son seul mérite
personnel Intégrée au système
fiscal, eUe prend directement la
forme d'un ~crédit d'impôt» pour
les plus pauvres. L'allocation ver-
sée remplace les minima sociaUl(,
voire, pour les plus radicaux, se
substitue aux prélèvements sur
le travail (retraite, assurance-
santé ...). Charge à chacun de con-
tracter ces garanties auprès d'orga-
nismes privés s'il le souhaIte.

26% du PIS français
Dans cette optique, plus besoin de
revenu minimum du travail, ni de
services tentaculaires de l'Etat
pour gérer l'attribution des alloca-
tions. Fini le règne du salariat où la
protection sodale est surtout ga-
rantie par les cotisations patrona-
les. Et plus de phénomène de dé-
sindtationau travail, puisque le re-
venu initial reste acquis, que la per-
sonne accepte ou pas un emploi.
Un argument pris à rebours par les
contempteurs du revenu univer-
sel, qui pointent le risque d'oisi-
veté lié à un revenu assuré.
Au-delà des polémiques, «parler

de revenu universel demandededé-
cider à quel objectif on souhaite ré-
pondre. Un tel outil peut pennettre
de simplifier le maquis des aides sO-
ciales et d'éviter lesnon·recours [les
deux tiers des ayants droit du RSA
activité ne le perçoivent pas, faute

d'accomplir les démarches néces-
saires J.Mais cela pose le problème
de la gestion des mécanismes
d'aide, aujourd'hui assurée par les
partenaires sociaux (assurance·
maladie, vieillesse ...) », souligne

Marc Ferracd. professeur à l'uni·
versité Panthéon-Assas.
«De nombreux systèmes sociaux

et fiscaux contiennent déjà des élé-
ments du revenu uniVersel. En
France, le RSA en esttms proche, en
tout cas à partir de .25ans. Il toume
autour de 700 euros par mois, en
comptant laide au logement, avec
des prélèvements qui s'ajustent à la
baisse lorsque la personne reprend
un travail », estime Pierre Cahuc,
professeur d'économie au Crest-
Ensae et à l'Ecole polytechnique.
«En France, la quasi-totalité des

réfonnes socialesfaites depuis lafin
des années 1990 (taxe d'habitation,
allocation logement, salaire mini-
mum ...) vise ùfaiTe en sorte que "le
travail paie". Si on doit réfléchir au
mécanisme de revenu universel,
cest surtout dans une optique de
simplification et de réduction des
non-recours et des effets de seuil »,
abonde M. L'Horty.
C'est le sens du rapport sur la ré-

forme des minima sociaux, remis
au premier ministre mi-avril par le
député socialiste Christophe Sim-
gue (Saône-et-Loire). Dans l'une de
ses propositions, il suggère de fu-
sionner la dizaine de minima so-
ciaux (RSA.allocation aux adultes
handicapés, prime de solidarité ...)
en une allocation unique de
400 euros. Versée sous conditions
de ressources à partir de 18ans, elle
serait majorée pour les seniors, les
handicapés ou les chômeurs.
Reste la question du fmance-

ment d'une telle mesure. Dans un

rapport publié le 22mai, la fonda-
tion Jean-Jaurès, proche du Parti
socialiste, estime qu'un montant
de 7S0 euros par mois - avec une
part variabie suivant l'âge - coûte-
rait 565milliards d'euros, soit 26%
du PIB français! Mais elle «pour-
rait être financée en réorientant

«C'est l'une des
rares mesures

économiques qui
peut être à la fois

très sociale
et très libérale))

VANNICK L'HORTY
professeur à l'université
Paris-Est·Marne-La-Vallée

lensemble des dépenses actuelles
de protection sociale (retraite, assu-
rance-maladie, chômage, alloca-
tions familiales), à l'ellcepdon de
celles consacrées à la prise en
charge des qffections de longue du-
rée », selon le groupe de réflexion.
A œIa s'ajouterait «une hausse de
2 points de la 1VA, dans une logique
consistant àfaire peser davantage
la protection sociale sur la consom-
mation plutôt que sur le travail ».
Mais ce big bang social et fiscal

ressemble davantage à un vœu
pieUl(,à l'heure où la mise en place
du prélèvement de l'impôt à la
source, véritable serpent de mer lé-
gislatif, engendre déjàd'importan-
tes difficultés. La Fondation Jean-
Jaurès elle-même parle d'ailleurs
de son estimation comme de
«l'utopie la plus réaliste ».•

AUDREY TONNELlER

AVEC MARIE MAURISSII
(OENWE, CQIlJUlSPONDANCIl)

Le débat agite aussi ... la Silicon Valley
as T1lNOIlS de la Silicon Valley ne sont pas
tous insensibles aux conséquences socia-
les de la révolution technologique, Même
dans ce paradis Iibertarien, l'idée d'un re-
venu minimum universel fait son chemin.
Sam Altman, l'un des jeunes gourous de la
Vallée, avait le projet en tête depuis plus
d'un an. Il vient de passer à la phase des es-
sais. L'entrepreneur a annoncé, le 31 mai,
sur son bleg, le démarrage de son projet
~Basic Inceme» (revenu de base). «Dans
cinquante ans, /1 pamitro ridicule que nous
ayons utilisé lapeur de nepas avoirà manger
pour motiver les gens », estime-t-iL
SamAltrnan, 31ans, fondateur de YCombi-

nator, l'un des principaux incubateurs de la
Silicon Valley,est un personnage à partdans
la «tech».llluiarrive de «se levule matin»
en s'interrogeant sur un métier qui consiste
à «détruire l'emploi. de nombre de ses con-
citoyens. En mai 2015, il mettait en garde
contre les réductions d'emploi ~massives»
qui s·annoncent. Et il regrettait que la so-
ciété américaine ne soit pas préparée au

moment où le travail ne sera plus le centre
de l'existence. Son parcours est de ceux qui
font rever Ies« geeics».Après avoir intégré le
club d'élite des étudiants en informatique
de Stanford, il a laissé tomber l'université à
19ans pour fonder Loopt, une application
permettant de localiser ses amis sur mobile.

tO millions de dollllrs
Trois ans plus tard, il a revendu la start-up
pour 43 millions de dollars (38 millions
d'euros). Son incubateur, Y Combinator, a
financé un millier de sociétés, dont plu-
sieurs, comme Airbnb ou Dropbox, ont at-
teint des valorisations de plusieurs mil-
liards. Sam Altman va consacrer 10 mil-
lions de dollars àYCResearch, la branche de
recherches de l'incubateur, qui supervisera
l'étude sur le revenu universel. Loin du
principe «à chacun selon ses besoins»,
«Basic income» entend donner le même
«salaire» à tout le monde.
nne s'agit pas «de socialisme, insiste l'ille

vestisseur. Le revenu minimum est un plan-

cher. Après, les gens peuvent senrichir
comme ils veulent». Selon lui, les progrès
techniques permettront, à terme, de géné-
rer "une abondance de ressources» qui ré-
duira considérablement le coût de la vie.
L'étude devra répondre à plusieurs ques-

tions de base; «Est-ce que les gens restent
as.slsdevant leurs jeux vidéo ou créent-ils de
nouvelles choses? Sont-ils heureux, épa-
nouis? Apportent-ils globalement plus de
valeur ù l'économie qu'ils n'en reçoivent»?
La phase pilote va commencer à Oakland,
de l'autre côté de la baie de San Francisco.
Elle décidera du protocole d'expérience:
comment choisir les participants et, sur-
tout, combien les payer.
Lesbénéficiaires du revenu minimum se-

ront libres de travailler, de devenir bénévo-
les, d'entamer des études, d'aller s'installer
dans un pays étranger. «Nous voulons
voir ce que les gens font de leur liberté »,
indique M.Altman. •
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